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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Suite à l’acceptation en votation populaire le 26 novembre 2006 de la loi fédérale sur la
coopération avec les Etats d’Europe de l’Est, qui prévoyait le versement d’un milliard de
francs destiné à financer l’effort de cohésion de l’UE élargie, les chambres ont examiné
conjointement deux objets au cours de l’année sous revue : la contribution de la Suisse
à l’atténuation des disparités économiques et sociales dans l’UE (06.100) et la
poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est et de la CEI (06.099).

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière sur les deux projets n’a pas été contestée. Le
rapporteur de la commission, le radical Peter Briner (SH), a déclaré que personne au
sein de celle-ci ne s’était opposé aux deux projets et que la discussion avait porté
uniquement sur la question du financement. Estimant qu’il devrait être possible, sur dix
ans, d’économiser au total 245 millions de francs dans les sept départements fédéraux,
la commission a proposé que ce financement ne se fasse pas au détriment de l’aide
publique au développement, mais soit compensé dans le budget général de la
Confédération. Plusieurs intervenants ont en outre tenu à rappeler qu’il serait difficile
de justifier qu’une aide financière soit accordée à des membres de l’UE plutôt qu’à des
pays en voie de développement. La proposition de la commission a finalement été
adoptée tacitement et l’arrêté fédéral concernant la contribution de la Suisse à
l’atténuation des disparités économiques et sociales dans l’UE élargie a été adopté par
36 voix contre 2. Dans le cadre du second arrêté concernant le crédit-cadre pour la
poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est et de la CEI, une minorité
de la commission, emmenée par la socialiste Simonetta Sommaruga (BE), a proposé
d’augmenter le montant de ce crédit de 650 à 730 millions de francs, et de revenir par
conséquent sur la proposition du Conseil fédéral de réduire le montant accordé jusqu’à
présent. La minorité de la commission estimait en effet qu’il ne fallait pas financer la
contribution à l’élargissement en réduisant l’aide aux pays les plus pauvres d’Europe de
l’Est. Les députés ne l’ont toutefois pas suivie et se sont prononcés, par 23 voix contre
14, en faveur de la solution proposée par le Conseil fédéral. Le crédit-cadre en question
a finalement été adopté par 35 voix contre 0 lors du vote sur l’ensemble.

Les deux mêmes objets ont également été examinés de manière conjointe au Conseil
national. Si l’entrée en matière n’a pas suscité d’opposition, trois députés UDC ont
toutefois déposé des propositions de renvoi au Conseil fédéral. Walter Wobmann (SO) a
proposé de geler la contribution à la réduction des disparités sociales et économiques
dans l’UE jusqu’à ce que cette dernière reconnaisse officiellement le système fiscal
suisse. Walter Schmied (BE) a proposé de renvoyer l’objet 06.100 au Conseil fédéral,
avec mandat d'éclaircir au préalable l'étendue et la forme des exigences de l'UE envers
la Suisse en ce qui concerne les paiements de cohésion à la Bulgarie et à la Roumanie.
Pirmin Schwander (SZ) a enfin demandé au Conseil fédéral de démontrer de façon
transparente et complète que le financement sera neutre pour le budget. La majorité
des députés n’a cependant pas voulu reporter à nouveau sa décision concernant ces
deux objets. Différents intervenants n’ont de plus pas manqué de rappeler que la Suisse
n’allait pas seulement payer, mais également profiter de la stabilité, de la sécurité et de
l’essor économique des pays bénéficiaires de la contribution suisse. Soutenues par
aucun autre parti, les trois propositions de renvoi ont été écartées. La question qui
s’est dès lors posée dans le cadre des débats a été de savoir s’il convenait de se rallier à
la décision du Conseil des Etats de réduire le crédit-cadre relatif à la coopération avec
les pays de l’Est et de la CEI de 730 à 650 millions de francs (conformément au projet
du Conseil fédéral). Plusieurs intervenants n’ont alors pas manqué de rappeler que le
Conseil national avait adopté la motion Leuthard « Contribution à la réduction des
disparités », qui demandait que cette contribution ne soit pas prélevée sur les fonds
affectés à l'aide au développement. Une majorité de la commission a proposé de
maintenir ledit crédit à une hauteur de 730 millions de francs, alors qu’une minorité
emmenée par Walter Müller (prd, SG) – soutenu par plusieurs députés UDC – a proposé
de se rallier à la décision du Conseil des Etats. Le plénum a finalement suivi la majorité
de la commission, créant de fait une divergence avec le Conseil des Etats. Au vote sur
l’ensemble, les deux projets ont été adoptés par 116 voix contre 42.

Par 29 voix contre 3, le Conseil des Etats s’est finalement rallié à la version du Conseil
national et a décidé de relever le crédit d’aide au développement pour l’Europe de l’Est

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2007
ELIE BURGOS
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de 650 à 730 millions de francs. 1

Autre reprise de l’acquis de Schengen, les chambres ont traité de l'arrêté fédéral
portant approbation des échanges de notes entre la Suisse et l'UE concernant la reprise
des bases légales visant l'adaptation du système d'information Schengen. Au Conseil
des Etats le projet a été adopté tacitement et à l’unanimité. Au Conseil national, une
minorité de la commission emmenée par Pirmin Schwander (udc, SZ) a proposé de ne
pas entrer en matière, estimant que le système d’information Schengen de deuxième
génération prenait peu à peu la forme d’un instrument déguisé de lutte contre le
terrorisme, dont les conséquences n’étaient pas encore prévisibles. La conseillère
fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a répondu à cet argument que ce projet restait dans
le cadre du système de recherches Ripol. Les députés ont accepté l’entrée en matière
par 117 voix contre 39 et ont adopté l’arrêté fédéral par 123 voix contre 35 au vote sur
l’ensemble. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2008
ELIE BURGOS

Nach dem Ständerat im Vorjahr genehmigte auch der Nationalrat das Eurojust-
Abkommen zwischen der Schweiz und der EU. Dieser Vertrag regelt die Kooperation auf
dem Gebiet der Justiz und insbesondere die Zusammenarbeit bei
grenzüberschreitenden Ermittlungen und Strafverfolgungen. Explizit festgeschrieben ist
auch der Umgang mit sensiblen, personenbezogenen Daten. Das Vertragswerk legt
insbesondere die Zusammenarbeit bei schwerer Kriminalität fest, so beispielsweise bei
Terrorismus, Menschenhandel, Drogenschmuggel, Geldwäscherei oder kriminellen
Organisationen. Eine Minderheit Schwander (svp, SZ) stellte bei den Beratungen in der
grossen Kammer den Antrag auf Nichteintreten. Begründet wurde dieser mit der
unklaren Anwendung des Gesetzes beim Datenaustausch; so sei nicht eindeutig, welche
Daten übermittelt werden müssten. Ebenso sollte nach Ansicht der Minderheit dieser
Informationsaustausch nach wie vor ausschliesslich über die verfahrensmässig
geordnete Rechtshilfe in Strafsachen abgewickelt werden. Dem entgegnete Bundesrätin
Simonetta Sommaruga, dass das Abkommen eine effizientere Zusammenarbeit erlaube
– was in Fällen schwerer Kriminalität oftmals entscheidend sei. Zudem fügte sie an, dass
die Schweiz bei den konkreten Einzelfällen das Vertragswerk nur anwenden würde,
wenn es das Schweizer Gesetz zulasse. Der Nationalrat folgte der Argumentation der
Justizministerin und stimmte dem Abkommen zu. Einzig die SVP-Fraktion votierte
dagegen. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2011
ANITA KÄPPELI

Im März 2018 reichte Eric Nussbaumer (sp, BL) ein Postulat mit Bezug auf die
parlamentarische Mitwirkung in Angelegenheiten Schweiz/EU ein. Im Rahmen der
Botschaft zum institutionellen Abkommen zwischen der Schweiz und der EU soll der
Bundesrat auch Varianten der zukünftigen Beteiligung des Parlaments in der
Europapolitik aufzeigen. 
In der jüngeren Vergangenheit wurden bereits mehrfach ähnliche Anliegen, die mehr
parlamentarische Partizipation in Sachen Schweiz-EU verlangten, an den Bundesrat
herangetragen. Ein Beispiel dafür ist die Motion «Massnahmen zur frühzeitigen
Information des Parlaments über relevante europäische Gesetzgebungsentwürfe» (Mo.
10.3005) sowie ein – ebenfalls von Eric Nussbaumer– angedachtes parlamentarisches
Verbindungsbüro bei der EU (Mo. 14.3646). Diese Motion scheiterte jedoch 2014, weil
sie nicht innerhalb von zwei Jahren im Rat behandelt wurde. Laut Nussbaumer seien
die potentiellen Möglichkeit einer stärkeren Einbindung des Parlaments somit auch
heute noch nicht eindeutig geklärt. Er verlangte folglich insbesondere die Prüfung fünf
spezifischer Massnahmen: Schaffung einer ständigen Kommission für Angelegenheiten
Schweiz-EU; Schaffung des bereits erwähnten Verbindungsbüros; Schaffung einer
ständigen gemeinsamen Delegation der APK-NR und der APK-SR; Monitoring der
Bundesversammlung über für die Schweiz relevante EU-Rechtssetzungsprozesse; volles
Stimmrecht der Schweizer Parlamentsdelegation im EWR- und EU-
Parlamentarierkommitee.
In seiner Stellungnahme vom Mai 2018 äusserte sich der Bundesrat positiv hinsichtlich
einer engen Einbindung der Bundesversammlung in die Schweizer Europapolitik. Das
noch ausstehende institutionelle Abkommen zwischen der Schweiz und der EU soll
primär die effizientere Anwendung der bilaterale Marktzugangsabkommen ermöglichen.
Im Kontext dieser Zusammenarbeit könne das Abkommen auch als Rahmen für eine
verstärkte Kooperation der Bundesversammlung und des Europäischen Parlaments
fungieren. Massnahmen zur Stärkung der Rolle des Parlaments in der Schweizer
Europapolitik könnten jedoch erst nach Abschluss der Verhandlungen vorgelegt

POSTULAT
DATUM: 27.09.2018
AMANDO AMMANN
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werden. Trotzdem beantragte der Bundesrat die Annahme des Postulats. 
In der Folge wurde das Postulat in der Sommersession 2018 von Nationalrat Roger
Köppel (svp, ZH) bekämpft. Dieser zog seinen Antrag auf Ablehnung in der Herbstsession
2019 zurück, kurz darauf folgte jedoch eine erneute Bekämpfung, dieses Mal durch
Pirmin Schwander (svp, SZ). Die Behandlung durch den Nationalrat wurde durch das
Vorgehen der SVP-Nationalräte somit zweimalig verschoben, womit auch diesem
Postulat die Abschreibung aufgrund von Nichtbehandlung drohte. 4

Nach zweimaliger Bekämpfung des Postulats von Eric Nussbaumer (sp, BL) zur
parlamentarischen Mitwirkung in den Angelegenheiten Schweiz/EU beriet die grosse
Kammer in der Frühjahrssession 2020 darüber. Postulant Nussbaumer forderte
nachdrücklich mehr Kohärenz in der Schweizer Aussenpolitik. Dazu gehöre seiner
Meinung nach auch, dass man die Stellung der Bundesversammlung in
aussenpolitischen Themen respektiere, insbesondere im Verhältnis zwischen der
Schweiz und der EU. Die verbesserte Einbindung des Parlaments in aussenpolitische
Prozesse sei schon seit Jahren ein Thema im Parlament, wie unter anderem die Motion
der APK-SR (Mo.10.3354) von 2010 belege. Der Bundesrat solle dem Parlament
aufzeigen, wie es besser informiert werden und in der aussenpolitischen Gestaltung
mitwirken könne. Der SVP-Fraktion, aus deren Mitte die beiden Bekämpfungen
stammten, warf er vor, dass sie die oberste Macht im Staat, nebst Volk und Ständen,
nicht in die Mitwirkung einschliessen wolle. 
Diesen Vorwurf liess sich Pirmin Schwander (svp, SZ) nicht gefallen und hielt dagegen,
dass die Bundesverfassung die Mitwirkungsrechte des Parlaments bereits zur Genüge
regle und das Postulat daher obsolet sei. Er befürchtete des Weiteren, dass die von
Nussbaumer vorgeschlagenen Massnahmen die Glaubwürdigkeit einer kohärenten
Aussenpolitik des Bundesrats gefährden würden. Der anwesende Bundesrat Cassis
empfahl das Postulat im Namen des Bundesrats zur Annahme. Der Bundesrat sei gewillt,
mit der Botschaft zum institutionellen Abkommen Schweiz-EU auch die Möglichkeiten
der zukünftigen Mitwirkung des Parlaments in europapolitischen Angelegenheiten
darzustellen. Die grosse Kammer folgte dieser Empfehlung mit 140 zu 50 Stimmen
deutlich, nur die Fraktion der SVP stimmte geschlossen gegen das Anliegen. 5

POSTULAT
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN

Die Vorlage zur Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstands zur Errichtung eines
Rahmens für die Interoperabilität zwischen den verschiedenen EU-
Informationssystemen gelangte in der Herbstsession 2020 in den Nationalrat. Die
Vorlage beinhaltete zwei EU-Verordnungen zur Vernetzung der europäischen
Informationssysteme. Einerseits ging es um das Europäische Suchportal, welches die
parallele Abfrage unterschiedlicher Informationssysteme ermöglicht. Andererseits ging
es um einen gemeinsamen Dienst für den Abgleich biometrischer Daten, einen Speicher
für Identitätsdaten und einen Detektor für Mehrfachidentitäten. Die vorberatende SiK-
NR hatte vorgeschlagen, auch das ETIAS-System in die Vorlage aufzunehmen, da die
ETIAS-Vorlage bei der Verabschiedung des vorliegenden Geschäfts durch den
Bundesrat noch nicht vom Parlament beschlossen worden war und deshalb nicht hatte
aufgeführt werden können. Kommissionssprecherin Doris Fiala (fdp, ZH) betonte in der
Ratsdebatte die Wichtigkeit der Interoperabilität zwischen den EU-
Informationssystemen für die innere Sicherheit der Schweiz. Durch die dadurch
möglichen vernetzten Abfragen würden die Informationssysteme der Polizei, der
Grenzkontrolle und der Migrationsbehörden verbessert. Bundesrätin Keller-Sutter habe
gegenüber der Kommission überzeugend dargelegt, dass Schwerstkriminalität und
Terrorismus global sind und die Schweiz daher ein Teil der europäischen
Sicherheitsarchitektur sein müsse. Mauro Tuena (svp, ZH) äusserte sich zur Ambivalenz
der SVP-Fraktion in ihrer Entscheidungsfindung. Einerseits befürworte die SVP
Sicherheit, andererseits lehne sie die Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstandes –
also die automatische Rechtsübernahme – ab. Eine Minderheit Marti (sp, ZH) wollte den
Diskriminierungsschutz in der Vorlage stärken. Zwar gebe es einen Verweis darauf, dass
in der nationalen Gesetzgebung Massnahmen zur Vorbeugung von Diskriminierung
beschlossen werden müssten, doch ein blosser Verweis habe nicht den gleichen
Stellenwert wie eine explizite Verankerung, bemängelte Marti. Sie merkte darüber
hinaus an, dass für die SP Grund- und Menschenrechte im Zentrum stünden und dass
die Bekämpfung illegaler Migration gleichzeitig auch reguläre Migration ermöglichen
und das Recht auf Asyl gewährleisten müsse. Zudem kritisierte sie «die Entwicklung
Europas zu einer Festung», wo doch die EU «nicht als eine Festung, sondern als
Friedensprojekt entstanden» sei. Die Fraktion der Grünen beschloss, den
Minderheitsantrag von Nationalrätin Marti zu unterstützen, sich in der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.12.2020
AMANDO AMMANN
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Gesamtabstimmung aber zu enthalten, insbesondere wegen Bedenken hinsichtlich des
Datenschutzes und des Grundrechtschutzes. Die anwesende Bundesrätin Karin Keller-
Sutter versuchte die Befürchtungen bezüglich Datenschutz zu zerstreuen und erklärte,
dass durch die Vernetzung der Informationssysteme nicht mehr Daten erhoben oder
gespeichert würden als bisher. Auch die Zugriffsrechte der nationalen Behörden
blieben unverändert, nur die Datenverfügbarkeit werde verbessert, stellte die
Bundesrätin klar. Das Anliegen der Minderheit Marti begrüsste die Bundesrätin zwar
inhaltlich, doch sie argumentierte, dass es durch die EU-Verordnungen bereits erfüllt
werde. Der Minderheitsantrag wurde in der Folge mit 124 zu 64 Stimmen abgelehnt. Den
Entwurf nahm der Nationalrat in der Gesamtabstimmung mit 156 zu 5 Stimmen (bei 27
Enthaltungen der Grünen) an. Die ablehnenden Stimmen stammten von Mitgliedern der
SVP-Fraktion. Da die grosse Kammer, wie von der SiK-NR vorgeschlagen, auch das ETIAS
in die Vorlage aufnahm, wich der Beschluss geringfügig vom Entwurf des Bundesrats
ab. 6

Beziehungen zu internationalen Organisationen

En février, le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’approbation et la
mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur les immunités juridictionnelles
des Etats et de leurs biens. Adoptée en 2004 par l’Assemblée générale de l’ONU, cette
convention instaure des règles universellement applicables définissant dans quelles
conditions un Etat et ses biens peuvent être soumis à la juridiction des tribunaux d’un
autre Etat en dehors des procédures pénales. Le Conseil fédéral a estimé que la
convention était pour l’essentiel compatible avec l’ordre juridique suisse et que sa
ratification était dans son intérêt car elle contribuait à la prééminence et à la sécurité
du droit. De plus, il a considéré qu’au vu des nombreuses conférences et organisations
internationales ayant leur siège en Suisse, le pays avait un grand intérêt à la stabilité
juridique apportée par un régime universel et s’assurait ainsi les meilleures conditions
possibles pour la conduite de ses relations avec les autres Etats. Au Conseil des Etats, le
plénum a approuvé le projet à l’unanimité. Au Conseil national, une proposition de
minorité Schwander (udc, SZ) s’est opposée à l’entrée en matière estimant cette
convention superflue. L’entrée en matière a toutefois été adoptée par 111 voix contre
48. Au vote sur l’ensemble, la chambre basse a approuvé le projet par 110 voix contre
52. Seul le groupe UDC s’y est opposé. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En février, le Conseil fédéral a présenté son message relatif à la planification et à
l’organisation du XIIIème Sommet de la francophonie à Montreux devant se dérouler
en octobre de l’année sous revue et réunissant les représentants de 70 pays. Le Conseil
fédéral a estimé que l’organisation de ce sommet permettrait d’affirmer la capacité
helvétique à accueillir des conférences internationales de haut niveau et aurait un
impact positif sur l’image de la Suisse en donnant un signal fort d’ouverture au monde.
Il a également considéré que la Francophonie constitue un cadre d’influence
indispensable au succès de la Suisse sur le plan international. En effet, plus d’un tiers
des Etats membres de l’ONU y sont présents. Le gouvernement requiert donc un crédit
de 35 millions de francs pour l’organisation de ce sommet et sollicite l’engagement d’un
maximum de 6500 soldats en soutien aux autorités civiles.

Au Conseil national, les députés ont rejeté par 134 voix contre 31 une proposition de
non entrée en matière Schwander (udc, SZ) estimant que les coûts du sommet doivent
être attribués au budget ordinaire du DFAE. Lors de la discussion, le débat s’est focalisé
sur le budget. Il a été qualifié d’imprécis et d’excessif. Les députés ont adopté à
l’unanimité une proposition Thomas Müller (pdc, SG) visant à limiter à 30 millions de
francs le montant total des coûts à la charge de la Confédération. Ils ont par contre
rejeté par 96 voix contre 69 une proposition de la CPE-CN de compenser 10 millions de
francs sur le budget ordinaire du DFAE. Au vote, le projet a été adopté par 127 voix
contre 32. Seule une majorité alémanique de l’UDC s’y est opposée. Au Conseil des
Etats, les sénateurs ont également refusé par 25 voix contre 8 de compenser 10 millions
de francs sur le budget ordinaire du DFAE. Au vote sur l’ensemble le projet a été adopté
à l’unanimité. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Im Juni diskutierte die kleine Kammer als Erstrat den Bundesbeschluss über das
Übereinkommen des Europarats zur Bekämpfung des Menschenhandels. Für die
innerstaatliche und internationale Bekämpfung des Menschenhandels würden durch
dieses Übereinkommen rechtliche Leitlinien in den Bereichen Strafrecht, Opferhilfe,
Ausländerrecht und Zeugenschutz geschaffen und die Prävention verbessert. Der
Ständerat stimmte dem Bundesbeschluss einstimmig zu. Bei den Beratungen im
Nationalrat stellte eine Minderheit Schwander (svp, SZ) den Antrag auf Nichteintreten
mit dem Argument, dass die Schweiz bereits die grosse Mehrheit aller Punkte der
Konvention erfülle und die Unterzeichnung somit kaum einen Nutzen bringen würde.
Trotz dieser Einwände wurde mit 126 zu 33 Stimmen Eintreten beschlossen und der
Nationalrat stimmte mit grosser Mehrheit für die Annahme des Bundesbeschlusses. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.12.2011
ANITA KÄPPELI

1) FF, 2007, 439 ss. et 509 ss. ; BO CE, 2007, p. 243 ss., 251 s. et 536 s. ; BO CN, 2007, p. 875 ss. ; FF, 2007, p. 4709 s.
2) FF, 2007, p. 8049 ss.; BO CE, 2008, p. 96 s. et 535; BO CN, 2008, p. 620 ss. et 1027; FF, 2008, p. 4821 s.
3) AB NR, 2011, S. 263 ff und 556; AB SR, 2011, S. 339; BBl, 2011, S. 2763 ff.
4) AB NR, 2018, S. 1154; AB NR, 2019, S. 1935
5) AB NR, 2020, S. 341 f.
6) AB NR, 2020, S. 2417 ff.; Medienmitteilung SiK-NR vom 17.11.20
7) FF, 2009, p. 1443 ss.; BO CN, 2009, p. 1878 ss. et 2353 ss.; BO CE, 2009, p. 817 ss. et 1311 ss.
8) FF, 2010, p. 1031 ss., p. 2145 s.; BO CN, 2010, p. 156 ss.; BO CE, 2010, p. 115 ss.; LT, 5.3.10; NZZ, 6.3.10; 24h, 9.3.10; presse
du 21 au 25.10.10.
9) AB SR, 2011, S. 472 ff.; AB NR, 2011, S. 2087 ff.
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